La crue du Rhône de décembre 2003, quels enseignements ?»                               Arles - 3 décembre 2004

[image: image1.wmf]
DESCRIPTION DES BRECHES SUR LES DIGUES

Patrice Mériaux

Chef de l'Unité de Recherche "Ouvrages hydrauliques et hydrologie"

Cemagref Aix-en-Provence 

Introduction

La brèche est la manifestation ultime de la dégradation d’une digue sous l’effet de la montée des eaux d’un fleuve en crue. Elle se traduit par l’effacement brutal de la digue sur une plus ou moins grande longueur, typiquement 30 à 300 m. Les brèches provoquent une « vague d’inondation » [onde de submersion] plus ou moins haute et rapide, envahissant le territoire inondable [val
] que la digue était censée protéger. Leurs conséquences sont toujours désastreuses et parfois dramatiques, avec pertes en vies humaines (riverains, mais aussi agents de surveillance ou d’intervention). Ainsi, il apparaît que, si les digues ont été construites pour protéger des enjeux humains contre les crues, leur défaillance est susceptible d'engendrer un risque de gravité supérieure à celle de l'inondation naturelle.

1. Les causes et mécanismes provoquant les brèches dans les digues

Un recensement en cours d’achèvement sous l’égide du Ministère de l’Ecologie montre que la France compte de l’ordre de 7 500 km de digues de protection contre les inondations, et près de 1000 structures gestionnaires qui s’en partagent la propriété : ces digues sont, pour la plupart, des ouvrages en terre, anciens (parfois moyenâgeux !), plus ou moins bien entretenus et d’une façon générale méconnus.

Aux barrages en remblai, elles empruntent le principe d'opposer à la poussée de l'eau [charge hydraulique] une masse de terre réputée compacte et étanche. Des digues de canaux, elles ont hérité d'une grande longueur et de nombreux ouvrages singuliers.

Par contre, elles possèdent deux particularités qui les distinguent tantôt des barrages, tantôt des digues de canaux :

· elles sont implantées le long du cours d'eau, et non pas en travers de celui-ci ;

· elles sont « sèches » – sans charge hydraulique – la majeure partie du temps (c’est-à-dire en dehors des périodes de crue).

L’analyse des brèches survenues sur les digues dans le passé met en avant les trois principaux mécanismes de rupture suivants :

- surverse du cours d'eau vers le val : on parle de surverse lorsque le niveau du fleuve en crue vient à dépasser celui du sommet [crête] de la digue ; l’eau s’écoule alors avec force sur le talus extérieur de la digue [talus côté val] et l’érode rapidement, amenant l’ouverture de la brèche ;

· renard hydraulique [érosion interne] : si le corps de la digue n’est pas assez étanche ou s’il renferme des conduits (ex : terriers) ou des niveaux perméables (ex : couche sableuse, pourtour de conduites, …), l’eau s’y infiltre massivement puis, prenant de la vitesse, arrache les particules de terre et « vide » la digue jusqu’à sa ruine. Ce type de rupture peut se produire alors que le niveau de la crue n’atteint pas celui de la crête ;

· érosion du talus de la digue côté fleuve sous l’effet des courants en crue : mécanisme fragilisant la digue, et pouvant conduire directement à une brèche surtout dans les rivières torrentielles.

2. Les principales brèches déplorées lors de la crue de décembre 2003

En décembre 2003, la surverse a été la principale cause des brèches – ce qui n’avait pas été le cas lors des crues d’octobre 1993, janvier 1994 et novembre 2002 où toutes les ruptures s’étaient produites par érosion interne.

. Les deux brèches sur la digue rive droite du Petit Rhône :

- le 3/12/2004 début de matinée, aux lieux-dits Mas d’Argence (entre Fourques et Saint-Gilles) et Claire-Farine (entre Saint-Gilles et Sylvéréal) ;

- ruptures par surverse
, avec peut-être la contribution d’un mécanisme d’érosion interne pour celle du Mas d’Argence ;

- une maison détruite, inondation de la plaine de Bellegarde, coupure de l’autoroute A54 pendant 3 semaines ; 

- travaux de comblement des brèches de décembre 2003 à mars 2004, en conditions difficiles : 3,5 M€ pour 300 ml. On a pu avoir confirmation sur ces deux sites que les écoulements dans la brèche provoquent aussi le creusement d’une fosse d’une dizaine de mètres de profondeur dans la fondation et en aval de la digue.

. Remblai-digue RFF de la voie ferrée Tarascon-Arles, rive gauche du Rhône :

- le 3/12/2004 dans la journée, au droit des passages routiers [trémies] sous la voie ferrée ;

- ruptures par surverse des merlons de protection de deux des quatre trémies ;

- inondation de la plaine de la plaine de Tarascon et des quartiers Nord d’Arles, coupure de la RN 570 ; 

- travaux de reconstitution et de renforcement des merlons de décembre 2003 à février 2004.

Remarques : 

. ce remblai ferroviaire a été construit en 1848. Il a résisté aux crues de 1856, 1993, 1994, septembre et novembre 2002 et, au moins au cours des quatre grandes crues de la dernière décennie, il a empêché l’inondation de la plaine d’Arles et Tarascon. Il a, donc, une fonction de digue - somme toute assurée efficacement jusqu’à la crue de décembre 2003 ;

. vis-à-vis de ce rôle de digue, il convient d’évaluer l’état du remblai ferroviaire (diagnostic hydraulique et géotechnique) et d’en adapter les modalités de gestion (entretien, surveillance, manoeuvre des vannes). L’absence de déversoir constitue une source de danger en cas de crue extrême ;

. la façon dont l’inondation s’est propagée dans la plaine a clairement mis en évidence le rôle complexe des nombreuses digues de canaux dont, là aussi, il est nécessaire de diagnostiquer le fonctionnement et de repenser la gestion, en raisonnant à l’échelle du val inondable.

. Digue de la Laune de Codolet (remous du Rhône rive droite à la confluence avec la Cèze) :

- rupture par surverse (brèche de 20 m) ;

- inondation du village de Codolet ;

- reconstruction locale de la digue, avec revêtement de protection des deux talus.

La survenance de ces brèches par surverse ne doit pas faire oublier qu’en plusieurs autres endroits, nous avons frôlé d’autres ruptures de digue dont les conséquences auraient pu être, elles aussi, catastrophiques. A contrario, en Camargue par exemple, des secteurs de digue confortés dans la dernière décennie se sont très bien comportés. 

3. De nombreux autres « points chauds » (les brèches auxquelles nous avons peut-être échappé …)

D’après l’inventaire des désordres effectué au titre du programme des travaux d’urgence, on peut avancer le chiffre d’une centaine de points de désordre pour quelque 500 km de digues sollicités dans la basse vallée du Rhône : soit un désordre pour 5 km en moyenne. L’inventaire est réputé exhaustif pour le parc de digues du SYMADREM (environ 200 km) en Camargue, surveillé par 5 gardes-digues.

Les natures de désordre les plus fréquentes et leur localisation sont les suivantes :

. Les passages de conduite en travers des digues : très souvent sièges d’infiltrations et de fuites. Par exemple, une conduite « oubliée » a bien failli causer la rupture de la digue rive droite du Grand Rhône au lieu-dit l’Armelière en amont de Salins-de-Giraud : une surveillance active et une intervention d’urgence ont évité le désastre. Parmi la cinquantaine de points de désordre relevés dans le parc des digues SYMADREM, 10 ont été constatés au droit de passages traversants. Pour sa part, la digue rive droite du Petit Rhône en aval de Fourques comprend pas moins de 70 ouvrages de traversée …

. Les zones d’anciennes brèches réparées : en Camargue, la plupart des brèches (Lauricet, Albaron,…) réparées en urgence juste après les crues de 1993 et 1994 sont fuyardes, avec parfois indice d’érosion interne. 

. Les zones de fuites récurrentes : les gardes-digues ont repéré des secteurs de digue où des fuites, parfois d’eau chargée, se manifestent à chaque crue. Il s’agit de zones où le corps de digue est miné par les terriers et/ou constitué de matériaux plus perméables. Parfois encore, le pied de digue côté val est entaillé par un canal (ex : digue rive droite du Rhône en amont de Fourques) ou un fossé, ce qui favorise la résurgence des fuites et les glissements de pied, tout en rendant difficiles les interventions et les travaux.

. Les digues de canaux en plaine inondable : nous avons vu que des digues de canaux ont joué un rôle déterminant dans la propagation et/ou la rétention des flux d’inondation, notamment dans la plaine d’Arles-Tarascon. Dans un tel cadre, ces digues peuvent être amenées à supporter une charge hydraulique côté canal, mais aussi côté opposé, alors qu’elles n’ont pas été conçues pour de telles situations. Ainsi, la digue Nord du canal de la Roubine du Roi a retenu à contre-sens, pendant plusieurs jours, les eaux d’inondation du quartier de Trébon en Arles : sa rupture non maîtrisée aurait pu avoir des conséquences désastreuses en provoquant une rupture de la digue Sud, puis l’inondation brutale des quartiers Est d’Arles.

. Les tronçons de digue « orpheline », méconnus ou sans gestionnaire : il peut s’agir d’ouvrages de jonction d’une digue à l’autre, dont le comportement en crue n’est pas, ou imparfaitement, surveillé ou connu. Tel est le cas d’une portion de 260 m de digue singulière identifiée à l’extrémité aval du secteur dit du « Fer à Cheval » - rive droite du Rhône, en amont du domaine géré par le syndicat des digues de Beaucaire à la Mer et se raccordant aux plates-formes CNR de Beaucaire.

4. Conclusion

Le constat :

. les brèches sont dangereuses, les dégâts induits considérables. Une seule d’entre elles suffit à compromettre toute l’efficacité d’un système de défense ;

. leur réparation s’effectue dans des conditions difficiles et coûte cher (jusqu'à 5 fois le coût d’une digue neuve) ;

. si la réparation en urgence n’est pas contrôlée au moins a posteriori et, si nécessaire, reprise ultérieurement, elle peut constituer - pour longtemps - un point de faiblesse de la digue ;

. la prédominance de la surverse comme cause des brèches de la crue de décembre 2003 nous rappelle que toute digue a une limite dans sa capacité de protection contre les inondations et montre la nécessité de prévoir des ouvrages de déversement contrôlé des flots [déversoirs] ou des aménagements ou dispositions adapté(e)s, entrant en action dès lors que cette limite va être franchie ;

. nos digues souffrent d’autres maux (érosion interne, en particulier) qu’on aurait tort de négliger car ils peuvent eux aussi provoquer des brèches, même lors de crues moyennes (sans qu’il y ait surverse). 

A tous les titres, il convient donc d’éviter les brèches inopinées dans les digues.

Les remèdes :

. mobiliser, rapprocher, regrouper les propriétaires et les maîtres d’ouvrage des digues, de façon à garantir la solvabilité, la pérennité et la cohérence de la gestion et de l’entretien des ouvrages ;

. identifier les digues les plus dangereuses (« intéressant la sécurité publique ») et leurs propriétaires ;

. diagnostiquer ces digues, tant sur le plan hydraulique que géotechnique, et repérer leurs tronçons fragiles (ainsi que le, ou les, mécanismes de fragilité). Etudier les possibilités d’implantation de déversoirs, aux échelles du bassin versant et du val inondable ;

. sur la base des conclusions des études-diagnostic, définir et engager les travaux de renforcement – soumis à autorisation - à une échelle de gestion garantissant la cohérence d’une rive à l’autre - ainsi que de l’amont vers l’aval - en étant conscient que le coût important des travaux (typiquement 1 à 2 M€ du kilomètre) impose leur phasage avec définition d’un ordre de priorité ;

. (continuer à) entretenir et surveiller les digues, y compris les digues actuellement orphelines ou singulières ;

. se préparer – hors crise – à gérer la situation de crise : plans d’intervention, de surveillance, d’évacuation. 

***

Une prise de conscience collective consécutive aux crues d’octobre 1993 et de janvier 1994 » avait amené la constitution du SYMADREM, syndicat unique pour la gestion des digues de la Camargue provençale (côté Bouches-du-Rhône). Suite à la crue de décembre 2003, on s’oriente vers l’extension du périmètre de ce syndicat mixte à la digue de Beaucaire à la Mer, en rive droite. Une telle perspective, longtemps espérée, est heureuse.

Des solutions du même type méritent assurément d’être adoptées en rive gauche du Rhône, dans la plaine d’Arles-Tarascon - du remblai-digue RFF jusqu’au complexe système de canaux qui quadrille la plaine - et ce, afin d’aboutir à une gestion véritablement coordonnée des ouvrages mais aussi des zones inondables, par l’intermédiaire de déversoirs, vannes, systèmes de pompage, canaux de décharge, etc. et en instaurant des consignes de crue appropriées qu’il convient d’élaborer.

Enfin, n’oublions pas que, lors de la crue de 1856, une brèche de quelque 300 m s’ouvrait dans la digue dite « du défluent », juste dans l’axe du quartier arlésien de Trinquetaille, en même temps qu’au moins une autre brèche dans la digue rive droite du Rhône en amont de Fourques. 

On n’ose imaginer les conséquences catastrophiques – en termes de destructions de bâtiments et, probablement, d’atteintes aux vies humaines – qu’aurait entraînées l’ouverture de brèches analogues au cours de la crue de décembre 2003. Les travaux conséquents entrepris, sur la dernière décennie, par les deux syndicats riverains du fleuve, à proximité d’Arles et de Fourques - ainsi que plusieurs interventions cruciales en cours de crue (permises par une surveillance attentive des ouvrages) - ne sont probablement pas étrangers à la meilleure tenue générale des digues. Ceci doit encourager l’ensemble des acteurs à poursuivre leurs efforts de coordination dans l’étude, la conception et la gestion pérenne de tous les aménagements hydrauliques, mais aussi dans la gestion de l’occupation du sol dans les zones inondables.

� Terme utilisé le long de la Loire pour désigner le territoire protégé par la digue.


� Depuis l’origine (fin du 19ième siècle), il semblerait que la crête de digue côté Gard soit calée à un niveau inférieur à celui de la digue côté Bouches-du-Rhône.
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